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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur l'évaluation des effets de la loi sur les 
prestations cantonales accordées aux chômeurs en fin de droit 
(RMCAS)  

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Par ces quelques lignes, le Conseil d’Etat vous présente le rapport 
d’évaluation des effets de la loi sur les prestations cantonales accordées aux 
chômeurs en fin de droit ( J 2 25). 

 
1.  INTRODUCTION 

La loi sur les prestations cantonales accordées aux chômeurs en fin de 
droit (J 2 25), votée le 18 novembre 1994 et entrée en vigueur le 1er janvier 
1995, prévoit une évaluation de ses effets à l’article 40 : 

1 Les effets de la présente loi sont évalués tous les 2 ans. 
2 Le Conseil d’Etat présente au Grand Conseil un rapport communiquant 
les résultats de cette évaluation. 

Sur cette base, le Département de l’action sociale et de la santé (DASS) a 
confié, le 13 février 2001, à M. Antonio Cunha, professeur à l’Institut de 
géographie à Lausanne, un mandat d’évaluation des effets de la loi sur les 
prestations cantonales accordées aux chômeurs en fin de droit. 
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La loi sur le RMCAS a déjà fait l'objet de deux évaluations : la première, 
faite, par Mme Dominique Felder, de Ressources, porte sur les années 1995-
1996 et la deuxième, faite par la direction de l’aide sociale de l’Hospice 
général et par M. Eric Etienne chef du service RMCAS, traite les années 
1997-1998. Le résumé du rapport qui suit présente les résultats de la 
troisième évaluation portant sur les années 1999-2000. 

Les objectifs de cette dernière évaluation visent à traiter trois points : 
a) Apprécier le fonctionnement du dispositif, identifier ses principaux 

acteurs et estimer ses résultats : il s'agit d'évaluer de quelle manière les 
responsables et les opérateurs du RMCAS coordonnent leurs actions, 
gèrent le dispositif et évaluent eux-mêmes les instruments de prise en 
charge des bénéficiaires (relation avec l'OCE, relations avec les 
prestataires d'activité, prestations financières, contre-prestation et 
allocation d'insertion, durée des dossiers, nouvelles demandes, dossiers 
fermés, etc.). 

b) Rendre compte du point de vue des bénéficiaires et identifier leurs 
profils socio-démographiques, ainsi que leur degré de satisfaction relatif 
à la prise en charge (qualité de l'accueil, information, relation avec les 
conseillers en emploi, mesures proposées, montants de l'aide, motifs 
d'insatisfaction, évaluation de l'adéquation entre «offre et demande 
d'insertion», etc.). 

c) Evaluer les coûts du dispositif par catégories de dépenses. 
 
2. QUELQUES ÉLÉMENTS DU RAPPORT EN CHIFFRES 

2.1 Les chiffres 
a) Effectifs 

•  en 1999 :  1263 personnes sont passées par le dispositif, dont 941 sont 
des dossiers actifs ; 

•  en 2000 :  1053 personnes sont passées par le dispositif, dont 772 sont 
des dossiers actifs. 

b) Refus 
•  en 1999 :  le taux mensuel moyen de demandes RMCAS rejetées était 

de 18,5 %; 
•  en 2000 :  ce taux était de 27,5 %. 
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c) Sexe des bénéficiaires 
•  en 1999 :  41,3 % des bénéficiaires sont des femmes; 58,7 % des 

hommes; 
•  en 2000 :  43,2 % sont des femmes; 56,8 % sont des hommes. 

d) Portrait des ménages 
•  en 1999 :  34,5 % des bénéficiaires étaient des personnes divorcées; 

33,8 % étaient célibataires; 21,9 % étaient mariés; 
•  en 2000 :  33,3% des bénéficiaires étaient divorcés; 33,3 % étaient 

célibataires; 22,1% étaient mariés. 
 

3. CONCLUSION 
3.1 Des éléments positifs du dispositif 
Selon l’évaluateur, le bilan du RMCAS est globalement positif. 

L’introduction du dispositif est un acquis qui va dans la direction d’un 
traitement de l’exclusion plus respectueux de l’individu que celui proposé 
dans le cadre de l’assistance publique. Le droit à une prestation financière 
non remboursable constitue la caractéristique la plus innovante du RMCAS. 

3.2 Des éléments du dispositif qui posent problème 
Le fonctionnement du dispositif présente cependant quelques faiblesses. 

En effet, la conception de l’insertion et la formulation des objectifs assignés 
au dispositif sont insuffisamment précises. Elles n’ont pas été adaptées assez 
rapidement au profil d’une population fortement fragilisée et souvent loin de 
l’emploi. Le poids des difficultés personnelles et sociales des bénéficiaires a 
été sous-estimé. Des étapes distinctes entre les différents niveaux de 
réinsertion (proche ou éloigné d'une réinsertion professionnelle) manquent au 
dispositif. Le travail en réseau entre les lieux de contre-prestation, les 
conseillers en emploi du RMCAS et les placeurs de l’OCE est trop peu 
développé. 

3.3 Remarques 
Il est difficile d’extraire certaines informations qui pourraient êtres utiles 

dans la construction d’une bonne représentation du fonctionnement du 
RMCAS et de ses bénéficiaires. De nombreux points restent flous, des 
données dont l'origine n'est pas précisée clairement ainsi que de nombreuses 
imprécisions sont à déplorer. 
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a) Il est difficile d'obtenir un chiffre ou une proportion quant au nombre de 
personnes de nationalité étrangère bénéficiant du RMCAS. De manière 
générale, il manque des informations plus précises quant au nombre de 
personnes auquel l'évaluateur se réfère. Il en va de même pour l'âge 
moyen pour l'année 2000 des bénéficiaires du RMCAS. 

b) Du point de vue des nationalités des bénéficiaires, il semble intéressant 
de pouvoir connaître l’origine, pays ou groupe de pays. Malheureu-
sement, dans le rapport d'évaluation, ces données ne ressortent pas 
clairement, ni précisément. De plus, se pose la question de la pertinence 
d'un regroupement sous une seule catégorie des personnes d’Amérique 
du Nord, d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud. 

c) Un manque de précision sur la durée des entretiens, les dates où ils se 
sont déroulés, ainsi que la période, est à relever.  

d) Si l’on se réfère au chapitre 2 «méthodologie» du rapport final de 
M. Cunha, il est écrit que 21 entretiens auprès des responsables de 
l’élaboration de la mise en œuvre du RMCAS, des conseillers en emploi 
et des responsables des lieux de contre-prestation ont été effectués et 
24 entretiens auprès des bénéficiaires du RMCAS. Il est alors possible  
de se poser la question si ce nombre d’entretiens, 24 sur environ  
770 dossiers actifs, est représentatif. 

e) Le rapport ne permet pas de disposer d'informations sur la manière de 
sélectionner les personnes interrogées (au hasard, de manière pondérée, 
les volontaires...?). De nombreuses questions restent sans réponse à la 
lecture du rapport. 

f) De plus, cette étude ne contient pas de propositions concrètes et réalistes 
pour améliorer la collaboration entre l'OCE et le RMCAS (notamment 
sur le rôle de chacun dans l'accompagnement des bénéficiaires dans des 
situations difficiles). Cette question prend encore plus d'acuité à la 
lecture des récents rapports de la Commission d'évaluation des politiques 
publiques et du professeur Flückiger sur les aides cantonales à l'emploi. 

g) Des projections sur les effets des accords bilatéraux sur le cercle des 
bénéficiaires auraient été pertinentes. 
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Lors de la prochaine évaluation qui portera sur les années 2001-2002 
le Département de l'action sociale et de la santé veillera à ce que les 
points susmentionnés soient pris en compte. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 
 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

Le chancelier : La présidente : 
Robert Hensler Micheline Calmy-Rey 
 
 
Annexe : rapport final 

 



RD 461 6/89

ANNEXES



RD 4617/89



RD 461 8/89



RD 4619/89



RD 461 10/89



RD 46111/89



RD 461 12/89



RD 46113/89



RD 461 14/89



RD 46115/89



RD 461 16/89



RD 46117/89



RD 461 18/89



RD 46119/89



RD 461 20/89



RD 46121/89



RD 461 22/89



RD 46123/89



RD 461 24/89



RD 46125/89



RD 461 26/89



RD 46127/89



RD 461 28/89



RD 46129/89



RD 461 30/89



RD 46131/89



RD 461 32/89



RD 46133/89



RD 461 34/89



RD 46135/89



RD 461 36/89



RD 46137/89



RD 461 38/89



RD 46139/89



RD 461 40/89



RD 46141/89



RD 461 42/89



RD 46143/89



RD 461 44/89



RD 46145/89



RD 461 46/89



RD 46147/89



RD 461 48/89



RD 46149/89



RD 461 50/89



RD 46151/89



RD 461 52/89



RD 46153/89



RD 461 54/89



RD 46155/89



RD 461 56/89



RD 46157/89



RD 461 58/89



RD 46159/89



RD 461 60/89



RD 46161/89



RD 461 62/89



RD 46163/89



RD 461 64/89



RD 46165/89



RD 461 66/89



RD 46167/89



RD 461 68/89



RD 46169/89



RD 461 70/89



RD 46171/89



RD 461 72/89



RD 46173/89



RD 461 74/89



RD 46175/89



RD 461 76/89



RD 46177/89



RD 461 78/89



RD 46179/89



RD 461 80/89



RD 46181/89



RD 461 82/89



RD 46183/89



RD 461 84/89



RD 46185/89



RD 461 86/89



RD 46187/89



RD 461 88/89



RD 46189/89




